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En 2022, puis en 2024 après 
la dissolution provoquée par 
Macron, vous m’avez fait  
la confiance de m’élire dès  
le 1er tour, marquant votre 
volonté de tourner la page  
des politiques macronistes.  
En juillet dernier, en nous 
plaçant en tête, le peuple 
a montré qu’il voulait tout 
changer. 

Mais Macron bafoue la 
démocratie et nomme des 
premiers ministres illégitimes 
pour poursuivre sa politique 

de malheur : casse sociale, 
régressions anti-écologiques, 
lois anti-immigrés, atlantisme 
mortifère… Nous les 
censurons. La macronie en 
déliquescence plonge dans 
l’autoritarisme. Après avoir 
réprimé les gilets jaunes, 
les résistances écologistes, 
la jeunesse révoltée par 
le meurtre de Nahel, la 
mobilisation contre la retraite 
à 64 ans, le gouvernement s’en 
prend aux antifascistes et aux 
militants contre le génocide  
en Palestine.

Pour se maintenir grâce à 
l’extrême droite, le système 
cherche à diviser le peuple. 
Chaque jour, des polémiques 
racistes sont lancées, 
encourageant des passages 
à l’acte. Malgré le meurtre 
d’Aboubakar Cissé dans une 
mosquée, Retailleau alimente 
l’islamophobie en faisant des 
musulmans des ennemis 

de l’intérieur. La lutte contre 
le fléau de l’antisémitisme 
est dévoyée pour faire taire 
les voix qui s’élèvent contre 
Netanyahu, mettant en danger 
les personnes juives en les 
assimilant à ses crimes. 
Dans le 19e comme dans 
tout le pays, nous refusons 
cette atmosphère devenue 
irrespirable, qui pave le 
chemin de l’extrême droite. 
Forts de nos positions et  
des mobilisations populaires, 
nous nous montrons prêts à 
gouverner pour tout changer.

Pour l’unité 
du peuple !         

“Le peuple  
a montré qu’il 

voulait tout 
changer”

Édito
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Une opposition sans faille 
• Censure et chute de Barnier
• Procédure parlementaire pour destituer Macron  

et pétition à plus de 400 000 signatures
• 41 censures votées contre les coups de force 
• Des batailles acharnées contre les budgets d’austérité, 

la réforme des retraites, les lois immigration,  
la réautorisation des pesticides et de l’artificialisation 
des sols, les accords de libre-échange…

• 36 questions au gouvernement et des actions  
chaque semaine pour dénoncer le génocide à Gaza  
et l’inaction coupable de la France 

•	179 propositions de lois et 24 947 amendements 
déposés en 3 ans

•	8 commissions d’enquêtes créées : violences en milieu 
scolaire, organisation des élections, crèches privées, 
chaînes de la TNT, gestion des risques climatiques  
en Outre-mer, Uber Files…

•	33 lois mises à l’ordre du jour : abrogation de la  
retraite à 64 ans, hausse du SMIC, allocation autonomie 
pour les jeunes, interdiction des mégabassines,  
statut pour les AESH…

•	2 vice-présidences de l’Assemblée, 2 présidences  
de commission (finances et affaires économiques)

•	Adoption de mesures de justice sociale et écologique : 
taxation des ultra-riches, tarifs réglementés de 
l’électricité, rejet du Mercosur, réouverture de guichets 
physiques dans les services publics… 

•	Conquête de droits nouveaux portés par la France 
Insoumise : constitutionnalisation de l’IVG et droit  
à mourir dans la dignité

Dans les luttes
• Manifestations nationales : 8 mars pour les droits des 

femmes, 22 mars contre le racisme et l’extrême-droite, 
1er mai pour les travailleurs, 11 mai contre l’islamophobie

• Mobilisations pour défendre le peuple palestinien  
et les voix de la paix

• Soutien aux luttes écologistes : mégabassines, A69, 
Lyon-Turin, pesticides… 

• Caisse de grève et déplacements auprès des travailleurs 
qui se battent pour leurs emplois : Arcelormittal, 
Stellantis, Michelin, Auchan…

INSOUMIS·ES 
EN ACTION

Des propositions 
et des victoires
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Féminisme 
populaire 

Retraites, RSA, chômage… Les 
régressions sociales de Macron 
touchent en premier les femmes, 
sujettes aux carrières hachées, 
contrats précaires, bas salaires.  
Elles gagnent en moyenne un quart 
de salaire de moins que les hommes. 
Nous avons porté des propositions 
de loi pour encadrer le temps partiel 
subi et les horaires fractionnés, 
et pour revaloriser les métiers 
féminisés sous-rémunérés comme 
ceux du soin, de l’entretien...  
Des millions de femmes verraient 
leurs conditions de vie s’améliorer ! 

Les commissions d’enquête font 
partie de notre mission de contrôle. 
J’ai d’abord contribué à celle sur les 
violences dans la culture, voulue par 
Judith Godrèche, qui a mis en lumière 
l’ampleur des abus commis sous 
l’alibi de l’art et du génie. Face au 
procès du chirurgien Le Scouarnec, 
pédocriminel qui a fait plus de  
300 victimes dans l’exercice de ses 

fonctions, j’ai demandé la création 
d’une commission sur les violences 
sexuelles dans le secteur médical. 
Enfin, notre commission d’enquête 
lancée suite à l’affaire Bétharram a 
révélé les défaillances systémiques 
de l’institution scolaire. Elle nous a 
permis de mettre François Bayrou 
face à ses responsabilités et  
à ses mensonges intolérables.

Pour l’égalité 
dans la 

parentalité
Vice-présidente de la Délégation 
aux droits des femmes, j’ai mené 
une mission parlementaire sur la 
parentalité, avec cinquante auditions 
et un déplacement en Espagne.  
Ce pays montre la voie, avec son 
congé paternité (ou co-parent)  
égal au congé maternité. J’ai déposé 
une proposition de loi dans ce 
sens. L’égalité passe aussi par des 
solutions d’accueil accessibles  
et de qualité. Nous dénonçons  
les abus des crèches lucratives  
et défendons un véritable service 
public de la petite enfance. 

AVEC LES FEMMES

Bétharram, MeToo Culture, Le Scouarnec…  
Des commissions d’enquête contre les violences

Les violences sexistes et sexuelles 
sont omniprésentes, et demeurent 
largement impunies. La lutte passe 
par les moyens : les associations 
réclament 3 milliards. J’ai porté  
des amendements au budget en 
ce sens. Je défends l’éducation à 
la vie affective et sexuelle face aux 
attaques et à la désinformation : elle 
protège nos enfants, leur enseigne 

leurs droits et le consentement.  
Je suis aussi convaincue que 
l’inscription du consentement dans 
la définition du viol permet de mieux 
appréhender ce type de violence,  
y compris dans le cadre conjugal.  
J’ai porté une loi pour cela, rejetée par 
les macronistes avec sectarisme. Mais 
la pression féministe a payé : peu 
après, un texte similaire a été adopté.

De la culture du viol 
à la culture du consentement

À l’Assemblée
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École publique : 
stop à la casse 

Le budget 2025 imposé par Bayrou 
dégrade encore les moyens de 
l’école publique. Conséquences : 
professeurs non remplacés, classes 
surchargées, manque d’AED et 

d’AESH, climat scolaire abîmé,  
mal-être des jeunes… Cela s’ajoute 
aux réformes injustes des dernières 
années : Parcoursup, pacte 
enseignant, choc des savoirs.
À l’inverse de cette école au rabais  
et de ces logiques de tri, nous 
prônons une école de l’égalité  
et de l’émancipation.

Pour des médias 
au service du 

peuple 
Le droit à l’information est un pilier de 
la démocratie. Or 90% de nos médias 
sont détenus par une poignée de 
milliardaires défendant leurs intérêts 
économiques et idéologiques. Dès 
2022, j’ai porté une proposition de loi 
contre la concentration. J’ai participé 
à la commission d’enquête sur les 
chaînes de la TNT ne respectant 

pas leurs obligations, qui a interrogé 
Bolloré et Hanouna. Face à ces 
médias privés, l’audiovisuel public 
devrait être renforcé et mis au 
service de la démocratie. Mais il 
est de plus en plus uniformisé et 
aligné sur les éléments de langage 
du gouvernement, et on y voit se 
multiplier les censures. Pire, Macron 
et Dati attaquent son financement et 
veulent fusionner toutes les radios 
et télévisions publiques en une 
nouvelle ORTF. Nous refusons  
cette mainmise politique !

POUR LE DROIT  
A L’EDUCATION 
A LA CULTURE

Culture en danger
Le 22 mai dernier, j’ai réuni 
à l’Assemblée des artistes, 
chercheurs, professionnels  
et représentants de syndicats 
et de structures du secteur 
culturel pour un colloque sur le 
thème “Culture en danger”. Une 
rencontre importante face aux 
attaques que subit la culture : 
coupes budgétaires drastiques, 
déprogrammations, menaces 
sur les emplois artistiques, 
précarisation des artistes-auteurs, 
fermetures d’écoles d’art, censure 
et auto-censure, attaques de 
l’extrême droite... La première 
table ronde a évoqué le saccage 
opéré dans les budgets de l’Etat 
et des collectivités. La deuxième 
a réfléchi aux pistes pour refonder 
un service public de la culture 
accessible à toutes et tous et 
pour la reconnaissance du travail 
artistique. Enfin, le colloque s’est 
conclu sur un échange prometteur 
autour de la nécessaire riposte 
culturelle à l’extrême droitisation. 
Cet événement a rassemblé  
300 personnes. Il en appelle 
d’autres pour poursuivre le 
combat pour une culture 
émancipatrice et populaire.
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Le centre des 
impôts de 

l’Argonne ne 
doit pas fermer

Le centre des impôts de la rue de 
l’Argonne est menacé de fermeture. 
Une décision inacceptable, qui 
priverait tout le 19e et une partie 
du Nord-Est Parisien d’un accueil 
physique de proximité. J’ai écrit au 
Ministre des Finances, puis interpellé 
la Ministre des Comptes publics en 
hémicycle le 10 juin. Elle ose dire 
aux habitants de se débrouiller sur 
internet ou de se déplacer jusqu’au 
2e arrondissement. Soutenons le 
personnel mobilisé en intersyndicale 
pour obtenir gain de cause.

Non aux 
suppressions 
de postes et  
de classes ! 

Depuis des mois, je me mobilise aux 
côtés des parents et personnels de 
l’éducation pour exiger l’annulation 
des dizaines de fermetures de 
classes dans notre arrondissement, 
le remplacement des professeurs 
et AESH, le maintien des décharges 
de direction à Paris. J’ai tenu une 
rencontre publique sur le sujet avec 
parents, personnels et directions 
d’écoles. Je me suis rendue  
aux rassemblements devant le 
rectorat ou les établissements,  
et j’ai interpellé la ministre Élisabeth 
Borne à de nombreuses reprises 
avec mes collègues insoumis 
parisiens. Certaines fermetures ont 
pu être annulées, il faut continuer ! 
Ne laissons pas l’école publique 
s’effondrer pendant que le privé 
prospère. 

AVEC VOUS 
DANS LE 19E

Maintien du 
centre de santé 

Stalingrad
Le centre de santé Stalingrad, 
propriété de la sécurité sociale,  
est menacé de perdre la moitié  
de ses spécialités médicales et une 
partie de son personnel. Or il soigne 
près de 30 000 personnes, dans 
une zone classée comme un désert 
médical. Un comité de défense  
s’est constitué. Avec ma collègue  
Danièle Obono, fortes des milliers  
de signatures citoyennes demandant 
le maintien total du centre, nous 
avons obtenu une rencontre avec 
le ministre de la Santé. Il a paru 
embarrassé. Le bras de fer continue !

Sauvons 
nos 

services 
publics 

En circo
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Pour le droit 
au logement 

Loyers et charges trop élevés, 
logements sociaux délabrés :  
les problèmes de logement  
sont au cœur de votre quotidien. 
À l’Assemblée, je m’oppose aux lois 
indignes facilitant les expulsions  
et cassant le logement social.  
Je défends le gel des loyers et la 
rénovation énergétique. À l’échelle 
locale, je soutiens les collectifs de 
locataires et j’appuie les dossiers  
par des courriers à la mairie et  
aux bailleurs qui restent souvent 
sans réponse. 
Le droit au logement bafoué, c’est 
aussi l’enfer vécu sous nos yeux  
par tant de réfugiés, mineurs isolés 
et de familles à la rue, abandonnés  
par l’État. Honneur aux collectifs 
et associations qui se battent  
pour des solutions dignes. Là aussi, 
la Ville de Paris doit prendre ses 
responsabilités !

Contre  
les violences 

policières 
Notre arrondissement connaît trop 
souvent des interventions policières 
violentes et injustifiées. En quelques 
mois, j’ai interpellé le commissaire 
du 19e et le Préfet de Paris au sujet 
d’un père brutalisé dans la rue devant 
son bébé, d’arrestations violentes 
de mineurs mobilisés devant leur 
lycée, d’une intrusion au sein d’un 
centre d’animation où se réunissaient 
des jeunes… Je continuerai à 
m’élever contre ces agissements qui 
déshonorent la police. Nous voulons 
une police de proximité, qui protège. 

Dignité pour nos quartiers

Nos quartiers sont riches de 
leurs habitantes et habitants, qui 
font toujours rimer “populaire” 
avec “solidaire”. Ils s’organisent 
en collectifs, associations. 
Ils défendent leur dignité. Ils 
dénoncent l’abandon et les 
discriminations, l’errance des 
populations vulnérables sujettes 
aux addictions et troubles 
psychiatriques, la dégradation de 
leur environnement quotidien, les 
projets immobiliers imposés… Leur 
voix doit être écoutée et respectée. 
Je me tiens à leur disposition pour 
les entendre, relayer leurs alertes 
et exiger des réponses auprès 
du gouvernement comme des 
autorités municipales, préfectorales, 
sanitaires et sociales.

Depuis le début de mon mandat, 
j’ai initié des temps d’échanges, 
comme un atelier avec des mères 

isolées pour co-écrire des mesures 
répondant à leurs problématiques, 
une réunion sur le thème  
“mères de quartier, femmes 
mobilisées” pour mettre en 
commun les différentes luttes 
et revendications… Avec mon 
suppléant Roland Timsit, nous 
tâchons d’être présents autant  
que possible aux initiatives 
citoyennes locales. Nous nous 
sommes également rendus 
à Toulouse aux “Rencontres 
Nationales des Quartiers 
Populaires” qui réunissaient  
des militantes et militants des 
quartiers populaires venus  
de toute la France. 
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14h > 18h  
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À votre écoute
Prenons rendez-vous

sarah.legrain@assemblee-nationale.fr 
Permanence : 133 Rue Haxo 75019 Paris

Retrouvez-moi
sur mon site et 

mes réseaux 
sociaux
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Musique
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